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Demande de subvention pour les frais d'établissement de tâches d'aménagement prévues à l'art. 10 de la loi cantonale sur l'aménagement du territoire (LCAT) du 23.01.1987
Demande de subvention : (à remplir par la commune en 2 exemplaires)
1. Commune ou Association de communes :
	 
2. Adresse :

3. Type de tâches à exécuter : (cocher le type de tâches correspondant)
	
	Révision globale du plan d'affectation des zones et du règlement

	
	Révision partielle du plan d'affectation des zones et/ou règlement

	
	Plan d'affectation spécial :
	
	Plan d'aménagement détaillé

	
	
	
	Plan de quartier

	
	
	
	Autres : 
	

	
	Plan directeur intercommunal

	
	Etudes entreprises au sens : 
	
	de la LcAT

	
	
	
	du plan directeur cantonal

	
	
	
	Autres : 
	


	
	Mandataires :
	

	Frais budgétés (en CHF) :
	

	Acompte prévu pour (année) : 
	

	Décompte prévu pour (année) :
	


Observations du requérant :
	
4. Documents exigés par l'art. 6 du règlement RS 701.105 du Conseil d'État du 27.03.2019
	
	Lettre d’accompagnement motivée 
	du
	

	
	L’offre d’honoraire ou un rapport explicatif comprenant une vue d’ensemble des tâches prévues, un programme de travail détaillé et le devis détaillé des frais estimés
	du
	

	
	La décision d’adjudication du mandat d’études
	du
	


5. Documents exigés pour respecter l’ordonnance sur les subventions RS 616.100 (exceptée procédure de gré à gré)
	
	Publication au Bulletin Officiel relative à l’attribution du mandat 
	du
	

	
	Dossier d’adjudication (analyse préalable du choix de la procédure, procès-verbal d’ouverture des offres, grille d’adjudication et rapport explicatif, décision d’adjudication, preuve du respect des conditions sociales)


6. Documents complémentaires
	
	Statuts de l'association de communes
	du
	

	
	Autres : 
	


N.B. Par sa signature, l’autorité communale ou l’association de communes atteste que la procédure d’appel d’offre est conforme à la loi concernant l'adhésion du canton du Valais à l'accord intercantonal sur les marchés publics (LcAIMP) du 08.05.2003.
Signature et sceau de l'autorité communale ou de l'association de communes

Lieu :  	Date : 
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